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DOCUMENT DE TRAVAIL SUR L'ARTICLE 96

Contrôle de l'exécution et administration de la peine

1. L'exécution d'une peine d'emprisonnement est soumise au contrôle de

[la Cour] [la Présidence] et est conforme aux normes conventionnelles

internationales largement admises régissant le traitement des détenus.

2. Les conditions de la détention sont régies par la loi de l'Etat

de détention et raisonnablement conformes aux normes conventionnelles

internationales largement admises régissant le traitement des détenus,

mais ne sont, en aucun cas, ni plus ni moins favorables que celles dans

lesquelles les condamnés pour des infractions similaires sont détenus

dans l'Etat de détention .1

3. Les communications entre les condamnés et la Cour sont libres et

confidentielles, sous réserve de toutes considérations de sécurité

primordiales.

­­­­­


